Renseignements généraux
PROTECTION DU CONSOMMATEUR EN MATIÈRE DE TÉLÉPHONIE CELLULAIRE

Voici certaines des mesures de protection prévues par les nouvelles dispositions législatives du Manitoba : 

· Chaque fournisseur doit mettre à la disposition du client éventuel une copie du contrat avant de lui demander de signer le contrat.  Il doit s’agir d’une copie écrite qui est remise gratuitement au client et qui accorde à ce dernier un délai raisonnable pour examiner les documents constituant le contrat.  

· Les contrats de téléphonie cellulaire et les publicités de téléphonie cellulaire doivent indiquer aux consommateurs le coût mensuel minimal des services.  Aux termes de la Loi, « coût mensuel minimal » s'entend du montant minimal que le client devra payer en vertu du contrat — y compris tous les droits, frais, pénalités, intérêts et autres sommes ou contreparties, à l'exclusion des taxes, des droits ou des prélèvements municipaux, provinciaux ou fédéraux — au cours d'une période d'un mois peu importe l'utilisation qu'il fait des services de téléphonie cellulaire offerts au titre du contrat. 

· Le client a la possibilité de résilier le contrat de téléphonie cellulaire à tout moment.  Le fournisseur peut exiger du client des frais de résiliation raisonnables, établis en fonction de la valeur proportionnelle de tout téléphone cellulaire remis à ce dernier gratuitement ou à un coût réduit à titre d’incitatif au contrat.

· Avant d'offrir de vendre à un client une garantie supplémentaire ou prolongée relativement à un téléphone cellulaire, le fournisseur l'informe oralement de l'existence de toute autre garantie qui s'y applique automatiquement, et lui en explique les détails.

· Toute clause d'un contrat qui autorise le fournisseur à modifier unilatéralement une clause importante du contrat est interdite. Si le fournisseur modifie unilatéralement une clause importante du contrat, le client peut résilier le contrat sans pénalité. 

· Le client n’est pas tenu de payer le coût mensuel minimal pendant que l’équipement requis pour l’utilisation des services est en réparation.

· Les renseignements que le fournisseur doit inclure dans un contrat sont rédigés en langage clair et intelligible et figurent bien en vue.

· L'Office de la protection du consommateur peut imposer des sanctions administratives en cas de non-respect de la loi, d’un montant maximal de 1 000 $ pour la première contravention, de 3 000 $ pour la deuxième contravention et de 5 000 $ à partir de la troisième contravention. 








